Deux  réfôlutions  vous  font  foümifes  , toutes  deux  prifeâ 
fous  la'  forme  d’urgence  : l’une , le  26vbi'umaire  dernier  ^pouf 
la  formation  d'un  nouveau  grand  livre  de  la  dette  publiquè 
ptrpttiuelle  confolïdée  ; Tautre le  19  frimaire^  pour  réparer  un^ 
omiflîon  faite  dans  la  précédente» 
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La  première  de  ces  réfolutions  eft  en  quelque  forte  le 
complément  & le  corollaire  de  celle  prife  la  veille  2.5 , en 
quacre-vingt-feize  articles, h lïquidatim  de  V arriéré  de  la 
dette  publique  & fur  le  mode  de  rmihourfement  des  deux  tiers» 
Ces  ceux  réfolucions  ont  été  renvoyées  â une  même  com- 
piidion  compolée  de  cinq  membres  , Lecouteulx,Levacher  , 
Degrave  ( de  rEfcauc  ) , Liboiel  & Vernier. 

Notre  collègue  Lecouteulx  vous  a fait  le  rapport  de  la 
première  à la  (éance  du  14  frimaire  ; vous  Tave^  approuvée  à 
celle  du  24.  Nous  avons  a vous  eniretenir  des  deux  ré- 
folutions  fuivanies.  L’urgence  de  celle  du  26  eft  ainfi  mo- 
tivée. ^ — 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eft  inftant 
» de  prendre  toutes  les  mefures  néceflaires  .pour  que  les  créan- 
>»  citrs  de  la  dette  confolidée  puilTent  difpofer  de  leurs 
» créances  avec  autant  de  promptitude  & de  facilité  qü’il 
fera  poffible  , 

93  Déclare  qu’il  y a urgence.  „ 

D’après  ce  confidérant , on  croiroit  qu’il  ne  s’agit,  dans 
la  réfolution,  que  des  mefures  qui  peuvent  procurer  aux 
créanciers  les  moyens  de  difpofer  avec  promptitude  Sc  faci- 
lité de  leurs  créances,  tandis  que  cette  même  réfolution 
comprend  nombre  d’antres  difpofitions  qui  ont  des  objets 
totalement  difïéreBs.  Il  a paru  à votle  commifllon  que  le 
confidérant , des  exprejjions  générales ^ devoir  embrafier 
toutes  les  vues  de  la  loi  , ou  du  moins  ne  pas  les  exclure, 
&:  qu’il  devoir  être  rédigé  comme  il  fuit  : 

« Confidérant  qu'il  elt  inftant  de  prendre  toutes  les  me- 
to  fures  qui  peuvent  concourir  au  complément  & perfec- 
» tionnement  du  grand  livre  de  la  dette  confolidée  , tant 
»>  pour  les  créances  déjà  inferires  , que  pour  celles  à inferire, 
» de ‘régler  tout  ce  qui  peut  accélérer  l’exécution,  & en 
9>  même  temps  faciliter  aux  créanciers  la  prompte  difpofitio^ 
de  leurs  cintres  de  créances  , 

»>  Déclare  qu’il  y a urgence.  »• 


Vous  venez  de  décr!?ter  l’urgence  de  cette  première  réfo- 
Jution.  Les  motifs  qui  vous' ont  décidés  doivent , à plus  forte 
rai.on  , vous  déterminer  à adopter  celle  d’une  troifième  réfo- 
lutron  fous  la  date  du  i8  frimaire  , qui  n’a  d’autre  objet  qu'* 
de  reparer  une  omiffion  faite  dans  la  précédente , & que 
par  cette  raifon , vous  avez  renvoyée  à la  commiflion  chat- 
gee  des  ceux  premières.  L’urgence  eft  ainfi  ctmçue  , & votre 
coniiiiilîlon  vous  propofe  de  1 adoptée#  ' 

Pour  nous  rendre  plus  clair,  plus  intelligible  fur  la  dif- 
cuHion  de  ces  deux- réfolutions  , l’ane , compofée  de  viim 
articles,  Ôi  l’autre,  d'unfeir!,  nous  eu  diviferons l’examen  m 

paragraphes  que  la  première  em- 
braflè  dob;ers  differens  ;/la  matière  elle  - même  nous  trace 
cette*  divilion.  ^ 


§•  P R E M I E il.. 

Cette  première  partie  ou  ce  premier  paragraphe  con- 
cerne la  forniation  du  nouveau  grand  livre' pour  le  tiers  de 
a dette  confoliaée  perpétuelle,  & non  viagère  ^ tant  des  par- 
ties de  cette  dette  déjà  inferite  ôc  liquidée,  que  de  celles  â 
liquider  8c  à inferire. 

Viv  /?  rapportent  les  article.?  I,  II,  y, 

réfolution  ; ,on  les  faidt  à la  feule  leélure 
& ils  n exigeront  pas  une  longue  diieuffion  , &c. 

D après  certe  ledure  , on  fe  demande  natureiiement  quels 
font  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  projet  de  formation 
d’un  nouveau  grand  livre  du  tkrs  confol idc  ^ fi  ces  motifs 
rendent  cerie  formation  nécelîaire , ou  du  moins  utile  Sc 
convenable  j , dans  cette  fuppdfition  , pourquoi  ion  n ea  ' 
^ même  pour  la  dette  publique  viagère.  Votre  com- 

inilîion  doit  vous  fatisfaire  fur  tous  ces  points. 

Le  décret  fui  Ix  formation  du  grand  livre  acfiiellement 
exiftant  elt  du  ixi  août  1793,  ôc  en  deux  cent  vingt- 
neuf  articles , avec  des  modèles  joints,  ce  qui  annonce  aflèz 
les  précautions  qu  exigeoit  une  feniblable  opération  ; aulîi 
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là  loî  taepelîe-t-elle  !a  nature  de  chaque  efpèce  <le  créancs 
dont,!!  devoir  être  compofé  , ou  qui  devenoient  foumifes  à 

^ "cTatS  livre  centient  une  itntnenfe  quantité  de  vo- 
lumes •"'chaque  créancier  y eft  crédhé  en  un  feul  article  pour 
tomes  fes  créances  fut  la  nation  , fi , réunies^  elles  ne  font 

Doint  au-defioirs  de  5o  hv,  ^ ri  i j 

^ Ce  erand  livie  eft  le  titre  unique  & fondamental  de  tous 
lesctéamlers  de  l’Etat  , ou,  fi  l’on  veut  ,c  eft  le  depotdegal 
& authentique  des  titres  qui  alTurent  la  fortune  d une  infi- 
"nité  d’individus , citoyens  ou  étrangers.  . ^ 

Il  devoir  en  être  fait  deux  copies  , 1 une , pour  etre  de- 
tfofée  aux  archives  de  la  tréforcne  nutionu/e  , 1 autre  , pmit  , 
reftet  entre  les  mains  du  payeur  principal  de  la  dette  publi- 
oue  &'fetvir  à rinfctiption  journalière  des  triutations. 

^ n’  devoit  être  ouvert  fur  ce  grand  livre  un  compte  de  la 
nation  au  crédit  duquel  deyroient  être  portées  toutes  les 
extinétions  provenant  des  faifies  , conÊfcatlons  , abandons  , 
remboutfemeut  & autres  caufes  , pour  conftater  dans  tous 
les  temps  la  diminution  que  la  dette  publique  auroïc 

TelTnfcriptions  étoient  affujetties  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  tell®  quelle  feroit  réglée  chaque  année 
par  le  Corps  légiftatif  le  paiement^  devqit  en  erre  opéré 
mt  retenues  : elles  en  font  affranchies  aujourd  hui. 

* « L’article  CLXl  de  cette  loi  veut  qu’a  1 avenir  on  priiHe  _ 

, difpofet  de  toiis  les  objets  compris  dans  le  grand  livre 
„ comme  des  créances  mobilières  y huf , eft- il  dit,  contie 
les  feuls  propriétaires  aâuels  , ou  leur  fuccellion  , 1 cxet- 
,,  cice  de  toutes  les  adioiis  , emplois  & recours  comme  paü 

” If  'termes  de  l’article  CLXII  , les  créanciers  non 
» crrévés  d’oppofitions  pouvoient  aliéner , d’apres  une  (impie 
» déclaration  faite  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle.  >» 

' £ te  rfcU,  cxcv , CXÇVI . cxévii  f ,1  p.u.»ç 

être  formé  deux  fortes  d’oppohtions  fut  les  objets  compris 


s . 

dans  le  grand  livre  , les  unes , fur  le  retnSourfement  on  afîé- 
iiation  de  propriété  , les  autres  fur  le  paiement  annuel.  Les 
premières  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  comraif- 

aires  de  la  trélorerie  , les  autres , entre  les  mains  du  payeur 
charge  d acquitter  l’intérêt.  ^ 

Telles  font  les  principales  difpolîtions  de  la  loi  d’après 
laquelle  eft  établi  & régi  /«  grand  livre  exijiant.  Il  deve- 
noit  indifpenfable  de  les  rappeler  pour  éclairer  la  difcuffion. 

Pour  prévenir  toute  confufion  d’idées,'  de  chofes  & de 
mots,  on  obferve  que  à que  la  téfolution  appelle  nou- , 
ve  m grand  livre  n’eft  qu’une  tranfctiption  nouvelle  du  tiers 
a confervet  des  infcriptions  déjà  faites,  & qui  devront  être 
maiiuemies  & conlervées  .à  concurrence  de  ce  tiers  , fi  le 
tembourfement  & i’extinétion  n’en  font  pas  opérés  ; c’eft 
en  quelque  forte  le  rélultat  d’un  nouveau  compte , ijc  c’eft  ' 
ce  compte  nouveau,  qu’on  nom ea^  grand  livre,  quoi- 

qu  il  conlerve  les  formes  de  l’ancien.  , 

Ce  que  la  réfolutiou  prefcrit  fut/ cet  objet  ne  ferok , à 
parler  exaélement  qu’une  affaire  d’ordre  & de  règle  , s’il  étok 
permis  de  toucher  au  pand  livre,  fans  une  loi  exprelTe. 

D apres  ces  explications , on  fentira  mieux  la  néceffité  & 
les  avantages  de  l’opération  ptbpofée. 

Il  faut  favoirqu’en  exécution  de  la  loi  du  94  août,  1793,- 
le  grand  jîvre  de  la  dette  piihlique  confolidée  a été  formé, 
dans  lé  principe,  d’après  les  états'fournis  avant  la  liquidation 
par  les  ci-devant  payeurs  des  rentes'f  en  forte  qu’il  comprend 
un  très  grand  nombre  de  parties  non  réclamées , & qui  ne  peu- 
y^ent  l’être  , attendu  qu’elles  appartiennent  à des  corporations 
lupprimées  & d des  émigrés  ; donc  elles  doivent  être  retran- 
enees  de  ce  livre. 


I!  comprend  encore  des  créances  infcrites  d’après  les  états 
de  ces  moines  payeurs,  & ceux  réunis  par  les  divers  liquî- 
dateurs  5 lelqiiel les  néanmoins  n’exiftenc  plus , les  proprié-?» 
laires  ayant  obtenu  fur  ces  créances  , en  vertu  de  la  loi  dtt 
Il  -cpcembre  17^0 , de.s  infcriptiouiS  piovifoiies ^ oui  onc  été 


employées  en  paiement  de  biens  nationaux  : de  la  a nécef- 
lité  de  faite  de  nouvelles  rédadions,  ou  d .nfciirea  la  marge 
les  extinélions  opérées , fans  quoi  le  grand  livre  fe  «ouveroit 
chargé  de  plufieurs  millions  qui  ne  devtoient  point  y ette 

^^ÏT  rembourfement  des  deux  tiers  de  la  dette  publique 
eft  une  circonftance  favorable  pour  faire  difparoitre  ces  m- 
convéniens  par  la_  formation  de  comptes  nouveaux  , qui  ne 
contiendront  que  le  tiers  confervé  de  la  dette  publique  de  a 
jnfctite , & réellement  exillant.  Par  ce  moyen  le  grand  Uvte 
feroit  purgé  de  toutes  les  parties  qu  on  ne  doit  plus  , SC 
ne  préfenteroit  que  celles  qui'font  réellement  dues. 

cL  feuls  motifs  nécefliteroient  l’établiffcment  de  nouveaux 
regiftces  r mais  cet  établiffement  devient  encore  plus  indil- 
penfable  fous  le  rapport  de  l’ordre  & de  la  furete  des  opera- 

' rions  & des  écritures.  „ , u 

En  effet , fi  toutes  celles  qu’entr^ment  le  rembourfernent 
des  deux  tiers  dévoient  fe  faire  fur  le  grand  livre  aauel  il 
s’enfuivtoit  que  chaque  article  devant  ette  d abord  débité 
des  deux  tiers  rembourfés  , & pouvant  1 ette  enfuite  du 
tiers,  confervé  félon  la  difpofitipn  qu’en  feroit  le  propiietaire , 
il  devoir  contenir  des  mentions  diftindes  , relatives  a chacun 
de  ces  débets  , & la  fimplicité  du  grand  livre  n en  comporte 

On  doit, faire, remarquer  d’ailleurs,  qu’en  fuppofant  ces 
inentions  polîibles , il  feroit  bien  difficile  que , dans  une  quan- 
tité d’articles  auffi  confidétable  , on  n’omit  pas  fouvent  de 
les  faire  , & alors  on  tomberoit  dans  des  erreurs  tres-graves. 

y oicl  comment:  ^ r 

Le  tiers  confervé,  qui, par  fuite  du  transfert  quen  feroit 
le  propriétaire,  feroit  porté  au  crédit  dun  nouveau 
cier  , ne  préfentant  aucun  caradère  diftmdif  du  tiers  ou, 
des  deux  tiers  , on  pourroit  le  regarder  comme  ime  inlcrip- 
tion  entière  dont  les  deux  tiers  doivent  ette  mobihles  , K 
on  ne  pourroit  éviter  cette  erreur  que  par  une  f'^eiUance 
' confiante , qui  doubleroit  le  nombre  des  commis , & pat  des 


vëtifications  qui  feroient  tellement  traîner  l’opératiorr  en 
lonpeur , que  ce  qui  pourroit  être  fait  en  lîx  mois  ne 
le  leroïc  peut-être  pas  en  dix-huit. 

' Les  créances  de  la  dette  conftituée  non  liquidée  pro- 
duiroient  les  mêmes  inconvéniens , ne  devant  être  infcrites 
au  grand  hvre  que  pour  le  tiers  confervé.  Ce  tiers  auroit 
encore  1 apparence  d’une  infcription  entière  d mobilifer  pour 
les  deux  tiers  , & donnetoit  lieu  , par  conféquent , aux 
memes  erreurs,  ou  entraîneroit  les  mêmes  vérifications. 

Nous  devons  encore  obferver  que  l’infcription  de  ces 
creances  fur  le  grand  livre  aâiiel  caiiferoit  d’autant  plus 
d embarras  , qu’elles  y arrriveroient  au  travers  des  créances 
liquidées  non  encore  infcrites,  qui  doivent  y être  portées 
en  entier , & dont  le  crédit  pour  le  rembourfement  des 
dcuvL  tiers  fera  fait  a côté  de  chaque  article. 

Le  grand  livre_  préfenteroit  alors  confufément  des  iiif- 
eripnons  à mobililér , & des  infcriptions  qui  ne  doivent 
lu’il  fût  polïible , comme  on  l’a  dit , 
de  les  d ifltnguer  autrement  que  par  là  vérification  conti- 
nuelle des  états  de  liquidation  auxquels  chacune  d’elles  fe 
rapporteroit.  On  fent  combien  la  lenteur  de  ce  travail  s’ac- 
corderoit  peu  avec  la  célérité  que  commandé  l’opération 
du  rembourfement  des  deux  tiers. 

Il  faut  fe  placer  dans  rakeenative  inévitable,-  ©ii  de  co- 
pier  & tranferire  une  immenfe  quantité  de  volumes  fur- 
charges  d’objets  inutiles , éteints  & fupprimés  , ou  d’ordon- 

nouveaux  regifttes  : d’après  cet  expofé, 
il  eu:  facile  d opter  Sc  de  fe  décider. 

On  évite  tous  ces  inconvéniens  , & toutes  les  occafons 
G erreurs  , en  portant  à compte  nouveau  le  tiers  confervé 
des  inlcriptions  de  la  dette  confolidée  ; & c efl  ce  compte 
nouveau  quon  appélle,  comme  nous  lavons  obfervé  , un 
nouveau  grand  livre  j Uiais  qui  aura  toutes  les  formes  de 
ancien  : le  travad  fera  infiniment  plus  (impie  Sc  plus  rapide  • 

e glana  livre  préfeiitera  enfin  le  monuiit  exad  de  U 
dette.  • 
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On  aîoute  quç  ks  regiftres  néceflaires^  n’eHîraîneront  au-^ 
çune  d^penfe,  çar  ils  exiftenç  déjà  à la  tréforerie. 

Enfin  on  a confidéré  quç  çette  enueprife  ne  feroit  pas 
fon  cofiteufei  Quant  aux  créances  déjà  infcrites , ce  ne  fera 
en  quelque  force  qu’une  fimple  copie  6u  tranfcription  pour- 
le  pers  de  celles  qui  feront  cônleryées  ; quant  celles  à 
Infçrire  » elles  exigeroient  le  même  travail , foit  que  le 
grand  livre  fut  ou  non  renouvelé. 

Par  PUS  ces  motifs , votre  commifiion  a penfé  qu’il 
étoit  utile  , convenable , pour  ne  pas  dire  nécefiaire  , de 
procéder  à la  formation  du  nouveau  grand  livre  de  la  dette 
çonfolidée,  ou  perpétuelle;  mais  ces  motifs  n’ont  pas  U 
même  influence  pour  faire  ordonner  la  formation  dun  nou-^ 
veau  grand  livre  de  la  dette  publique  viagère. 

Les  opérations  relatives  au  rembourfement  des  deux  tiersi 
da  la  dette  viagère  n’exigent  pas  la  même  niefure. 

Qn  ne  doit  craindre  aucune  confufion  dans  le  grand  livre 
de-  cette  partie  ; il  eft  aufii  immobile  que  la  nature  de  U 
dette  qu’il  renfernie  : elle  eft  en  effet  peu  fufçepcible  de  mou^ 
vement,  & les  transferts  font  par  conféquent  infiniment  rares.^ 

Ceux  qui  pourront  réfulter  des  décès , ne  s’opéreront  qu’a- 
près  que  le  rembourfçment  des  deux  tiers  aura  été  con-^ 
fqmmé  ; en  un  mot  on  ne  voit  aucune  raifon  de  porter 
â compte  nouveau  le  tiers  confervé  du  viager  : aufii  la  ré- 
solution l’exclut  • elle  pofitivement  quant  à préfent.  L’objet. 
difcLité  fous  ce  pfemier  paragraphe  doit  donc  paroître  éta^ 
& démontré. 

faflqns  à fexameu  du  fécond. 

^ y 

§•  U, 

Ce  fécond  pragraDhe  offre  une  queftion  plus  importante  ,, 
qui  doit  être  mife,  dans  tout  fon  jour. 

L’article  IV  veut  qu’il  ne  foit  plus  reçu  â lavenir* 

d’opporition  fiîr_  le  tiers  çqnfervé  de  U.  pubUc^Uje 
^ injaue  qu  4 / 


: ^ i3 

çela  paroîrroît  devoir  être  aînfi  ; mais,  en  y féflécKiflànt  fé* 
rieufement , on  a bientôt  lien  de  fe  convaincre  que  lexé^ 
çT.tion  deviendroit  en  quelque  forte  impoffible,  & ne  pour- 
roit  fe  concilier  avec  rintérêc  national. 

Il  faudroit  ou  forcer  le  jouiirant  â donner  un  cautionne- 
ment de  redituer , le  cas  échéant , ou  appeler  à ce  rembour- 
fement  tous  les  intérefles , pour  régler  leurs  droits.  Dans  le 
premier  cas , comment  régler  la  valeur  des  objets  à reftituer , 
& l’emploi  plus  ou  moins  utile  que  le  jouiflant  pourroit^ire 
des  bons  qui  lui  feroiènt  remis  par  une  force  majeuifP?  Il 
préféreroit  de  ne  pas  les  recevoir. 

Dans  le  fécond  cas , Sc  en  appelant  tous  les  intére (Tés,  il 
faudroit , i®.  faire  des  citations  fans  nombre  à leur  vrai  do- 
rnicile  • 2.®.  que  ceux-ci -filfent  régler  préliminairement  ce 
qui  doit  revenir  â chacun  d’eux  en  ‘cas  d’événement , fui- 
vant  râge  du  jouiffant , & celui  des  perfonnes  qui  doivent 
jouir  après  lui,  ce  qui  produiroit  dps  longueurs  ôc  des  diffi- 
cultés interminables , tandis  que  ce  rembourfement  doit  être 
fait  le  plutôt  poffible  , & ne  peut  avoir  de  valeur  & devenir 
utile  que  par  le  plus  prompt  emploi  des  bons  par  lefqueis 
il  feroit  opéré.  Il  ne  reftoit  donc  d’autres  moyens  que  celui 
de  faire  le  rembourfement  au  josilTant  : celui-ci  a un  droit 
ouvert,  un  droit  aéluel , tandis  que  ceux  qui  doivent  lui 
’fuccéder  n’ont  qu’une  efpérance  ou  un  droit  éventuel  ôc 
incertain.  L’intérêt  public , qui  fait  tout  fléchir  fous  lui  , 
rëfiftoit  donc  à de  telles  mefures  ; dans  la‘ néceffité  d’opéret 
ce  rembourfement , il  valoir  mieux  en  faire  profiter  le  jouif- 
fane  que  de  le  rendre  inutile  à tous. 

L’article  \ II  préfente  une  autre  hypothèfe  deune  autre  déci- 
fion.  Quelques  rentiers  viagers  preflés  par  le  befoin  ontcéclé& 
aliéné  leurs  rentes  ou  le  droit  de  jouir  à leur  lieu  & place  ; mais. , 
dans  l’efpérance  d’un  retour  à un  meilleur  fort,  ils  fe  font 
réfervé  la  ficulré  du  réméré  , & de  rentrer  dans  îe'ur  jouif- 
fance  moyennant  un  prix  convenu.  L’article  VII  flatue 
« que  le  rembourfement  fera  fait  au  jouiffiant  ; mais  il  dé- 
' « çide  en  même  temps  que  le  vendeur , pour  rentrer  dans 


' ' '•  I ^ ^ ' 

t»  le  tiers  confervé  de  fa  rente , n*aura  plus  à fournir  que 
5>  le  tiers  du  prix , qu’il  avoit  reçu.  » 

Cet  article,  comme  on  peut  le  remarquer*,  èft  totalemeht 
favorable  au  vendeur.  S’il  autorife  l’acquéreur  à titre  de 
réméré  à toucher  le  rembourfement  , il  règle  en  même 
temps  que  le  vendeur  pourra  rentrer  dans  la  jouidànce  du 
tiers  confervé , en  rembourfant  feulement  le  tiers  du  prix 
reçu.  Dans  lalternative  de  favorifer  l’acheteur  ou  le  ven- 
deur , toutes  les  conhdérations  d équité  s’élevoient  pour  ce 
dernier  : Tarticle  doit  donc  être  adopté. 

L’article  VIII  emportera  d’emblée  votre  approbation  , 
en  ce  qu’il  eft  aufli  favorable  qu’il  puilTé  l’être  à nos  géné- 
reùx  défenfeurs  de  la  liberté,  vu  la  néçeflitéde  les  affujettir, 
comme  tous  les  autres  créanciers , au  rembourfement  des 
deux  tiers. 

Déjà,  par  la  loi  du  8 meffidor  an  2 , article  V,  les  pères 
mères,  femmes  ou  enfans  de  ces  défenfeurs  propriétaires 
de  rentes  viagères  Sc  tués  (i)  en  défendantda  liberté,  a voient 
droit  au  capital  provenant  defdites  rentes. 

L’article  VllI  que  nous  analyfons , veut  « que  les  rentes 
viagères  conftituées  fur  la  tête  de  ces  défenfeurs  tués  en 
>5  défendant  la  liberté,  ou  morts  une  fuite  des  bleffures, 
reçues  fur  le  champ  de  bataille,  Sc  confervées  par  l’ar-^ 
5»  ticle  V dont  nous  venons  de  parler  , foient  conftituées 
53  pour  le  tiers , tant  fur  fa  tête  que  fur  celle  des  enfans 
35  Sc  des  père  & mère  dudit  ^ avec  réverfibilité  j, 

» d’abord  au  profit  des  enfans  en  commun,  jenfin  à celui  deS 
j>  furvivans  jufqu’au  décès  du  dernier,  & enfin  an  profit  des 
» père  & mère  conjoinremenc  de  du  furvivant  d’eux  s». 

"L’article  iX  prononce  que  « le  rembourfement  des  deux 
M tiers  fera  fait  à celui  ou  ceux  qui  fe  trouveront  en  jouif- 
» fanee  » d’après  l’ordre  établi  par  l’article  précédent.  »> 

Il  réfuite  de  la  difciifiîon  du  § îll  que  les  articles  VI» 
VII,  Vin  & IX  doivent  être  adoptés. 


(1)  Ce  terme  eft  celui  la  lei,  on  n^a  pas  du  le  changer^ 


î5  , • 

§ IV.  ^ 

Ce  quatrième  Sc  dernier  paragraphe  comprend  les  article^ 
X , XI , XII , XIII  > XIV , XV  , XVI  & XVII , tous 
relatifs  aux  rentes  Ci  favorables  aux  créanciers  génevois  p 
génois , hollandais , lyonnais , vulgairement  connus  fous  la 
dénomination  de  trente  têtes. 

Par  la  loi  du  8 floréal  an  3 (i),  qui  règle  le  mode  de 
liquidation  des  créanciers  viagers , on  déclara  que  ce  feroit 
fous  les  mêmes  conditions  de  jouiflance  de  furvie  ftipulées 
dans  leurs  contrats. 

L’article  X de  notre  réfolution  déroge  à cette  loi , en  ce 
qui  concerne  ladite  liquidation  ; oc  les^arcicles  fuivans  fixent 
les  nouvelles  bafes  d'après  léfquelles  elle  doit  être  exé- 
cutée. 

Aux  termes  de  l’article  II , elle  doit  être  faite  par  la  tréfô- 
lerie  nationale  , d’après  les  tables  annexées  à la  loi  du 
» 23  floréal  an  2 : en  conféquence  il  doit  être  formé  un 
33  capital  du  montant  de  ces  rentes  telles  c|U  elles  exiftoient 
» au  premier  germinal  an  5,  lequel,  conformément  à rarcicie 
33  XXIV  de  ladite  loi , ne  pourra  excéder  le  capital  primiùr 
n vement  fourni  >»  , - . » 

Les  articles  fuivans  laKTent  aux  créanciers  des  trente  têtes 
«t  la  faculté  cle  convertir  le  capital  en  une  rente  viagère  far 
>3  ' leur  propre  tête  , ou  même  fur  une  autre  tête  à leur  choix  » • 
mais^  ils  doivent  faire  leur  option  ou  déclaration  d'ici  au 
premier  germinal  an  6 incliifivement.  Ceux  qui  , dans  le  délai 
preferit , n’auront  pas  fait  cette  déclaration , feront  cenfés 
avoir  opté  pour  le  perpétuel. 

Ces  articles , comme  on  le  voit , ne  font  que  le  mode 
d’exécution  des  difpoficions  principales  ; mais  nous  ne  de- 
vons pas  vous  diilimuier  que  les  créancieriS  de  ces  efpèces  de 
rentes  fe  plaignent  amèrement  de  ces  dh^pofitions  , & qu’ils 
ont  adrelfé  à votre  coxTimhfion  des  obfervacions  qu'elle  a 
examinées  très-atceiuivemeiit. 


( 1 ) Voyez  tome  6o  , page  ii5. 


Avant  de  vous  préfenter  leurs  prétendus  grîèfs  , nous 
devons  vous  dire  que  leur  mémoire  renferme  Un  aveu  bien 
précieux , conçu  en  ces  tertnes  : 

« On  convient  qu’il,  n eft  guère  polîible  de  lallTer  fiibfif- 
» ter  CQs  rentes  coipme  elles  font  j elles  coûtent  trop  d’em- 
s>  barras  la  tréforerie  ; mais  on  pourroit  choifir  un  mode 
*•  de  liquidation  plus  fimple  , Ôc  fur- tout  plus  jiifte.  *> 

Cet  aveu  doit  yous  convaincre  que  rien  n’éroit  plus  abu- 
Cf,  plus  embarraflTant,  plus  compliqué  que  des  rentes  viâ« 
gères  conftituées  fur.  trente  , quarante,  foixante  tètes  ^ 8c 
que  le  bon  ordre  exigeoit  la  réforme  de  cet  abus  j il  reliera 
à examiner  û les  plaintes  font  fondées , & li  le  mode  de 
liquidation  eft  injuile  comme  on  le  prétend. 

Une  obfervation  préliminaire ‘doit  précéder  cet  examen: 
ceux  qui  touchent  ces  rentes  font  propriétaires  dès  l’origine  , 
ou  le  font  devenus  par  délégation  , ceflïon  ou  tranfport.' 
Dans  le  premier  cas  , ils  ont  été  dédommagés  d’avajuce  de 
la  perte  qu’ils  pourroient  fubir  ; dans  le  fécond  cas  , ils  en 
retireront  toujours  Beaucoup  plus  qu’elles  ne  leur  onc 
coûté.  . . 

Au  fond  on  ne  voit  point  rinjuftice  qti’ils  fiippofenr.  Ell-ce 
donc  un  grand  tort  à leur  égard  de  déterminer  que  la  liqui^ 
dation  ne  pourra  exceder  U ç apical  primitivement  fourni  : en 
dernier  réfultac,  on  leur  perûiet  de  convertir  ce  capital  en  in^e 
rente  viagère  fur  leur  propre  tete  y & même  fur 'une  autre 
tête  à leur  choix.  N’eîi'Ce  pas  leur  accorder  plus,  qu’ils  iVat- 
tendoient , plus  qu’ils  n’auroient  ofé  efpérer  ? ne  comptent- 
ils  pour  rien  après  une  longue  jouilUnce,  le  choix  d’une 
iJOLivelle  tête  fur  laG[uelle  ils  peuvent  placer? 

Ils  inûftent  8c  difeiic  : u Comment  ! j’ai  trente  , quarante  y 
v>  foixante  têtes  qui  me  ^ féparém^nt  à la  vérité  y 

>»  de  mes  rentes , on  me  rédiiiroit  à une  feule  tête:  de 
w iorte  qu’un  ferd  inflant  ruineroit  des  familles  entière', 

))  :8c  tromperoit  la  prévoyance  des  pères  qui  avoient  alTiirés 
?5  à leurs  enfans  des  rentes  négociables  ^ ck  qui  furvivroieDt 
ÿ»  âUüîs  titulaires  !,  >»  , . . \ 


Dè  Taveu  (lï  ces  créanciers , ces  trente  ^ quarante , loilcantô 
têtes  ne  leur  répondoient  que  feparewent  du  produit  de  Isurs 
rentes  ; ils  avoient  donc  autant  de  chances  a courir  qu  il 
exiftoit  de  têtes , '&  chaque  année  produifoit  1 extindion 
d’une  partie  plus  ou  moins  confidérahle  de  leurs  rentes: 
tandis  qu’aujourd’hui  ces  rentes  fubfifteront  en  entier 
l’extinaion  de  l_a  tête  unique  fur  laquelle  ns  ont  la  taculte 
de  placer.  Les  chances  , fous  ce  point  de  vue , font  moins 
variées  , moins  multipliées  ; mais  elles  font  à- peu  près 
égales.  Le  plus  grand  avantage  de  la  nation  eft  d’éviter  1 em- 
barras qu’occafionnoit  le  placement  fur  trente  , quarante 
& foixante  têtes  , par  les  vifficicudes  perpétuelles  qui  en 


réfultoient.  . , 

Il  eft  feulement  vrai , & nous  devons  en  convenir,  quuQ 
pète  de  famille  aiTuré  de  ne  voir  fes  rentes  s’éteindre  que 
fucceflivement  & partiellement  n’avok^  pas  des  halards 
tranchés,  fi  confidérables  â courir;  mais  aufiî  on  p^uc  ré- 
pondre qu’il  a la  con(o\mon  de  voir  fes  revenus  conx%vés 
en  entier  par  Texiftence  de  la  rête  dont  il  fera  choix  pour 
le  placement:  c’eil:,  comme  nous  l’avons  dit,  un  grand  avan- 
tage que  de  pliuvoir  encore  aujourd’hui,  & après  une  longue 
jouiffance , choifir  le  fujet  fur  la  tece  duquel  on  établit  le 

plus  de  confiance.  ' i • 

Nous  nous  a.bftenotîS  de  répondre  z d’autres  objeaions 
parafites  &c  communes  a tous  les  créanciers , tel,  paj  exempi*-., 
que  de  dire  que  l’on  viole  la  foi  publique  , Sc  qu’il  eft  cnfte 
d’éprouver  de  nouvelles  rédudiqns , après  avoir  fiibi  une  ex- 
tindion  de  deux  tiers  par  fuite  de  la  loi  du  9 vende- 


D’abord  il  n’eft  point  exad  de  dire  qu  il  y a extindion 
des  deux  tiers  : c’eft  vraiment  un  rembourfemenc  que  Ton 
peut  rendre  plus  ou  moins  profitable  en  l’employant  en 
acquifition  de  domaines  nationaux  ; & ceux  qui  refufent  y 
ou  qui , dans  l’impuifiTance  d’acquérir  feuls  , négligent  de 
faire  des  fociétés  » méritent  peu  l’intérêt  <ju’ils  .voudroient 
infpirer. 


i8  . , ' 

En  vaîn  fe  retranche -t-on  fur  Tenibarras  ôc  les  difEcuI- 
tés  de  la  liquidation  : bn  a donné  à cet  égard  aux  créan- 
ciers toute  la  facilité -poffible , en  leur  permettant  d’acqué- 
rir J même  avant  la 'liquidation,  fauf  à n obtenir  la  |ouiirancé 
efrective  que  quand  elle  fera  confomméè.. 

. Au  fond,  & en  dernier  ré/^ultat,  il  appartient  moins  à 
cette  efpèce  de  créanciers  qu’à  toute  autre  d’élever  des 
< plaintes  ; & fi  l’on  y réfléchit  profondément , loin  de  voir 
ici  une  violation  de  la  foi  publique , on  trouvera  peut-être 
qu’il  y a de  la  grandeur  ôc  de  la  générofltë  de  la  part  de 
la  nation  de  maintenir  des  contrats  aiifli  fingulièrement  , 
pour  ne  pas  dire  aufli  aftucieufement  combinés , des  contrats 
dont  rexécution  devient  aufli  nuifible qn’embarraflante  & com- 
pliqoée  pour  l’adminiRration  : les  difpofitions  principales  de  ce 
quatrième  paragraphe  doivent  donc  être  approuvées.  Celles 
qui  fuivent  ne  font  que  les  conféquences  des  premières  ôc 
de  pure  forme. 

Terminons  par  une  obfervation  que  l’on  ne  peut  trop 
fouvent  répéter.  Nous  voulons  tous  le  rétabliflement  del’ordrei 
&c  la  reftauration  ces?  finances  , qui  ne  peut  s’opérer  que  par 
une  balance  établie  fur  des  revenus  efleélifs  & réels.  Dans/ 
notre  premier  enthoufiafme  , nous  ,nous  portons  avec  véhé- 
mence vers  cet  impottant  objet  j mais  bientôt  la  tiédeur  ôc 
le  relâchement  fiiccèdent  : on  croit  qu’il  fuffir  d’avoir  dé- 
crété un  principe  pour  établir  des  recettes  effedives  ; le 
temps  s’écoule,  les  arriérés  s’accumulent^  ôc  nous  rtftons 
toujours  loin  du  terme  où  nous  voulons  atteindre  ; foyons 
jufles , mais  fermes.  Si  nous  cédions  mollement  aux  moindres 
obflacles , toutes  lois  en  finance  deviendroient  irnpolîibies  , 
parce  qu’il  n’en  qfl  aucune  qui  , du  plus  au  moins  , ne 
froifTe  quelque  intérêt  particulier,  ou  ne  blefle  l’intérêt  indi- 
viduel. Nous  n’en  fommes  plus  .au  temps  où  l’on  vouioit 
nous  perfuader  , au  milieu  de  la  pénurie  la  plus  entière  ôc 
Ja  plus  défaflreûfe , que  nous  avions  iine  furabqndance  cfe 
revenus. 

Soyons  toujours  conféquéns  à nous -mêmes,  ôc  hâtons-^ 


nous  de  réparer  les  erreurs  & les  défordres  où  nous  a jetés 
une  lenteur  aufli  funeâe. 

^ Par  tous  ces  motifs,  votre  commiflîon  a été  davis  una- 
nime que  les  deux  réfolutions  du  26  brumaire  i9  frimaire 
dévoient  recevoir  votre  fanétion. 


L 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivôfe  an  6, 


